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Le 6têcembré 1842 l’armée d’Oiibe livra bataille 4 
celle de Rivera, dans les plaise* de TAr^oyo Grande 
(Entrerio*). , .

Rivera fut complètement battu, et tout« son armée mi* 
■e eo fuite ou faite prisonnière, Lee soldats fait« priioa- 
nier» Tarent incorporés dao* l’armée d'Oribe, et loue les 
officiers jusqu'au grade de sergent furent inhumainement 
égorgé* ou fusillés. Don Géronimo Costa, officier qui 
commandait Martin Garcia quand cette Ile fui priae par 
l'amiral Lub'anc. écrirait ■ >r le rbamp de bataille, en de* 
U d u '7 décembre la lettre suivante :—(l Le résultat de 
nette victoire R été plu* de 2,000 sauvages tuée sur le 
chsmp de batailla et 1 500 prisonnier»; l'artillerie et le 
matériel sont restés en notre pouvoir. Patmi le* prison­
nier* on compte le soi-disant général Avald», etc. etc. et 
plut de 50 chef* et ofiv-ier» qui sur le champ ont été exé­
cutes. ”

Le joer même de I I  balai le Rivera repassa l'Uruguay 
avec le» reste* de ers forces, pour organiser la défense du 
issélsirs. "

Qr'be le prépara à envahir la République. A ce momept 
te général Garzon, orientul, émit devant lui le désir de 
voir celte invasion »'< fluctuer sous le drapeau national, 
en ee prononçant ouvertement conire le système de tpr- 
reur, d'assassinat, et de cultfiseèlion qui semblait déié pré­
valoir chez le voinqueur. En ifTet, Rivera était deruutâ, 
le pays sans défense, et Ton savait que Us persoouos le» 
plus décidées 4 résister 4 la domination argentine et an 
système de Rusas se trouvaient peu disposées à soutenir 
Rivera et 4 compromettre la prospérité du psys dans une 
lutte parement intestine. Il ést certain que ceux qui orga- 
„itèrent la resi-tance désespérée de Montevideo auraient 
évité la guerie si Oribe ne se ' fut pis obstiné A imposer 
la domination de R osbs. Mais Oribe, c'était déjs Rosas, 
et la piopositiou du général Garçon ne convenait pas è 
l'objet qu’il avait eo vue, ' paice qu’e'le sauvait le paya de 
le mine qu'un lui préparait et rendait impossible Tabsorp- 
lion de I Etat par ce qu’on appelle la ConlSdéra-iuO Ar- 
gsntine.

Oribe démit immédiatement le général Garçon des 
foéctiobs supérieures qu'il lemplistait dans l'armée et le 
rtnvoya du oamp. Garzon dut peut être la vie à l’amitié 
personnelle et 1 la protection Spéciale du général Urqui- 
za, gouverneur de t’Ëntrerios, avec lequel il est resté de­
puis cet événement, ne voulant pas porter (es armes dans 
sa1 patrie sous un drapeau étranger.

La déroute du 6 décembre produisit la plua pénible im- 
pression dans Montevideo, et h côté des patriote* qui vou 
laiant que sans s'arrêter aux promesse* de* agent fran- 
gaisbt anglais oa pous-ftt avec ardeur le formation d'une 
nouvelle armée et rprganisatiqii de la defenae, il y avait 
IcV ministres tiqiides et indécis qui ne voyaient1 de Salut 
que dans l'opposition que Ro«ss rencontrerait chez les 
Bgeos anglais et français. Le séjour dans TKnirerios des 
force* d'Oribe qui. au fieu de ae mettre é ta poursuite 
d'une armée en plaine déroute et dé marcher sur une ca­
pitale sans défense, semblait hésiter i  passer l’Uruguay, 
accréditait il est vrai cette opinion qu'une nouvelle note 
diplomatique vint encore appuyer.. Cette note célébré.- 
qui porte la date du 16 décembre 1842, fut passée su mi­
nistre de Rosas, Arana, pur le ministre anglais (M. Msn- 
deville) et par le chargé d’affaires français, (M. de Lur* 
de), par copies séparées. Son. importance est telle que 
nom ne pouvons pas nous dispenser de la rapporter scs en 
tntier, obiervant que nous la traduiions de l'espagnol :

—„ Burins Ayres. 16 décembre 1642.
„ Les gou ernemens delà Gronde Bretegne et de la 

„ France étant dans l'inleiion d’adopter les mesures qu'ils 
K considèrent nêcessaireepour empêcher la continuation 

F* « des hostilités entée les Ripubliq'ues de Buenos Ayres et 
' M de Montevideo, le sousséné, ministre plénipotentiaire 
„ de S. M. B. près la Coifedération Argentine, 4 I hon- 
„ neor d’exposer i  S. E. e ministre des affaires étran- 
H gères du gouvernement <h Buenos Ayres, en vertu des 
v instructions qu'ils a reçu» de son gouvernement que 
« LA guerre sanolantb 'pi existe actuellement entre le 
u gouvernement de Buenos Ayres et celui de Montevi- 
„ deo DOIT, CESSER, dais l’intérêt de Thumsnité, des 
H sujets anglais et.Françaiiet des autres étrangers réai- 
i, dant sajourd hui dans lepnys qui . se trouve être le 
u théâtre de la guerre; ai conséquence il réclame du 
„ gouvernement de Buenoi A yres;,, , , wnmiet

„ 1° -La. cessation immétynte des hostilités entre les for*
H ce«argentines et çeUeode-la République de TUry*
« ««»yj < ; • •

a 2° Que les troupes delà République Argentine (bien 
M entendu que celle« de la République de l'Uruguay aui* j 
t  vront 1« même, conduite) rentrent sur leur territoire, 
u dan« le caí nú elles auraient pané ia frontière. r

u Le soussigné demande à S. E. une répqnse le plus 
u tôt possible, pour snvuir si 'e gouvernement de Buenos 
u Ayres e-t dans l'intentioé d'accéder 4 cette réclama*
« lion—Il a l’honneur, ex* , ... j

« Signé J .  H . Mundeville.
„ A S. E. M. Felipe Ansns. ” •
Une copie authentique de cutis note fut passé« par M» 

Mande ville au gouvernement de Montevideo, avec une 
lettre confidentielle dans laquelle il disait ; „ qu’il avait 
„ dea raison* pour croire qu’une force navale française
(( . . . l . w < u * >  L><i)u vs » « â i i o  s u n ,  — j - - * .  - • ' u '  •  •»  wv«-«*« *V*»

M des hostiliiés, dans le osa <ù il nu ««(ait .pas fait droit 
H à sa demande et 4 celle du ministre français. ,Ç .Il n'é.- 
tait plus permis, après cela, de douter un seul instant de* 
intentions si clairement exprimées de la.France et de l'A n- 
g'eterre.

Par I cur note du 30 août, les »gens français et anglais 
avaient compromis leur gouvernement dans la qoeation, 
par celle du 16 décembre il* engagèrent leur action, en 

déclarant qu'ils avaient l'intention d'adopter des mesuret  
pour empêcher la continuation des hostilités.

Depuis 7 ans et 4 mois que cette note a été adressée à 
Rosas par les egens de la France et de l'Angleterre,, on 
en est encore nu même point, c'est, & dire qu'on á I inten - 
tention d'adopter des mesures pour en.ptcher la continuation 
des hostilité» !

C ette communication, rassura les esprits i  Montevideo 
c’était le second pas d’ona intervention engagée, qui cro­
yait-on, ne pouvait plua manquer.-Oribe se gardera bien 
après cela de paiser l'Uruguay, pensait on.

En effet, Oribe restait dans TËutrerios—probablement 
pour laisser le temps au pays, qui, après la déroute do 
(’Arroyo Grande, se trouvait sans armée, sans matériel 
de guerre, sans argent, pour lui donner le temps d orga­
niser une nouvelle armée et de se créer de nouvelles res* 
sources afin do résister i  l’invasion dunt on le menaçait.

Enfin, Rosas que des confidences diplomatique* avaient 
sana doute informé exactement sur les mesures que pou* 
vaient prendre les egens français et Anglais, Rosas—pour 
tn'ute réponse é la note du 16 décembre—donna ordre á 
Oribe d'envahir l’Etat Oriental. Le 27 décembre l’armée 
commenças passer I Uruguay au nombre de 8 4 9 mille 
homme», dont 7,000 argentins—et lea agen* français et 
ang'ais protestèrent..'., ils se bornèrent é protester après 
leur note du 16 décembre !

Oribe, dans sa inarche par toutTE'at Oriental, sema la 
terreur et la mort; il voulut appliquer 4 son pays le rya- 
lème barbare dunt, par ordre de Rosas, il s’était aervi 
pour pacifier lea province* argentine«. Tout ce qui lui 
avait résisté était détruit, tou* ceux qui ne «'étaient pas 
montré ses amis étaient mis i  mort; sa colère frappait 
tout le monde ; nationaux et étrangers, français et an* 
glais, femme*, vieillard» et enfant. Au Sallo, le français 
Ferrer fut égorgé comme suspect, pourtant il ne s'était 
jamais mêlé d'affaires politique*. A Ctnelon Grande un 
basque français fut mie 4 mort pour avoir donné style 
au général Medina, qu’il no coonaiiiail pas. A la Co’ooiA

un anglais fut •issssiné par un officier appelé Mendoza.
Le général Rivera qui, par ee*’habiles manoeuvres niait 

sû contenir l'ennemi sans courir les' risques d'une ba­
taille que ies forces n« lui permett&iont pas d'ocbèpter, 
tourna l'ennemi quand il se présenta le 16 - février de­
vant la place de Montevideo, et ee maintint dans 1« cam­
pagne prêt è le harceler et à le combattre an bosoitr.'Le 
drapeau argentin fut planté ce même jour au Cerritb 4 
cô:é du drapeau oriental, et assuré de 31 coups de canon.

Oribe se borna a fermer toute communication avec la 
ville, mai* il ne fit aucune tentative pour e'en’omparcr; 
il attendait tous le* jour* qu’elle se rendit, ou par riêeês* 
sué, ou par trahiaon. La aeulo occupation de son- «nr»ée, 
était d’égurger ou de fusiller loue les habita»» tîee envi­
rons rfe Montevideo, qui ne s'étaient pat montrés acs 
exaltés paitisans. Ces actes de barbarie ne faisaient qu’e r -  
citer l'indignation dant Montevideo et quo conseiller a 
tout le monde une résistance désespérée. '
Cependant in terme delà préaidendedu général Rivcu a s ­

pirait le 1er mars 1843 C’était une excellente occasion po r 
les orientaux de s'entendre et de faire la paix, s’il eussent 
été libres. Mais le* argentins qui étaient avec Oribe l’i­
solaient complètement de ton paye et de aea conciteyens. 
et lea orientaux ne voulaient pas accepter le joug de 
Rosas. On ne peut pas dire, d'un autre côté, sque 'les 
françaii armée exerçaient 4 cette époque' une horrible 
contrainte sur les habitons de Montevideo elSeuls erripé - 
cliaient 'a paix.de ae faire, car il n'y avait point alors de 
français armés, et le seul corps auxiliaire d'étrangers 
qu’il y eut, celui des basques espagnols, te passa le 
vrier é l’ennemi. -'i

Le gouvernement de Montevideo rendit lui même tonl 
accommodement façilo on présentant^ 24 février 1843 un 
Message aux chambres, dans Irquel il déclara que dan»

.«4 WtlB
de le République. En couséquence la chambre d.-e séna­
teurs et celle des députée, réunies en assemblée g*nérfcl#, a 
prirent le 28 les résolutions suivantes :

„ I e L'élection du président de la République, eu rem- 
(( placement dis brigadier général Don F. Rivera dont 
„ le« fonctiou« cessent le 1er mira, est suspendu?, jus- 
„ qu’a ce que le territoire de l'Etat soit libre en totalitf 
„ ou en grande partie des ennemi» qui l'occupent au* 
a juurd'hui.

n 2° En attendant que la nouvelle élection’ du prési- 
„ déni de la République ait lieu, le président du sénat, 
u vice-président de la République, exercera les fonction» 
d du pouvoir exécutif, aux termes de l ’article 77 dq la 
H Uonsitution. **

Don Joaquín Suarez fut donc appelé par cette resqju* 
lion constitutionnelle 4 prendre les rênes d e , l'E tat. Rt-r 
vers n’était plu* qu'un simple citoyen. Il était facile 4 
Orib« de s'entendre avec les chambres, cutnmo l'avait 
f.il Rivera quatre an» auparavant, mais pour cela il tu? 
rail certainement fal>û—ce qu’on lui, demande encore ajt- 
jourd hui—qu’il congédiât les troupes argentines ainsi que 
les bisques espagnols et les canariens qu'il avait et qu’il 
a encore 4 son service. Et c'est co que Rusas ne voulait 
pas, c’est ce 4 quoi la force seule pourra l'obliger.

Tous cet événement, on le comprendra facilement; 
Alarmèrent et inquiétèrent considérablement la population 
étrangère de Montevideo et en particulier la population 
française, compromise par les événemene de 1839 et oui 
ne montait pas alors é moins de 12 4 15 mille âmes- 
Il faut considérer qu'A eette époque tou» te* français ha­
bitant Montevideo étaient ou riches ou dans l'aisance;'Il y 
en avait 3 4 4 mille qui étaient en règlement d'affaire# 
pour t ’en retourner en, France vivre tranquillement du 
fruit de leurs économie».—Eh bien ! sept an» de siège et 
d'sttrnte ont épuisé toutes ces économies, ont ruiné tous 
ces français. Ce fuit est pourtant notoire et ovéréTet nous 
sommes étonnés qu'on l'ai* oublié si vile.

A l'approche d Oribe, les travaus cessèrent, la plupart 
des français qui habitaient la campagne rentrèrent on 
ville, abandonnant tout ce qu'ils possédaient. M. le contai 
général Pichón, dont on no connaissait pat assez le* htJ 
tentions secrètes, épouvanté du danger, ne repoussa nul* 
lemsnt l'idée d'armer lea résidant français de Montevi­
deo, car dans oné réunion, convoquée par lui même au 
consulat, et qui eut lieu le 9 février, il les engagea 4 s’ar* 
mer pour la défense de leur vie et de leurs propriétés me*



«weée*. Séance tenant^ une cni^mis»ion de douze mem-
bree fui nommée pour e'emendie avec lui sur le« mesurée 
•4 prendre, et celle comnis-ion, présidée pnr lui, détermina 
las pointa de réunion pour ’eu résidant français, en cas 
d alerte, et le* postes oû devaient être p'acéi e< marin«. 
Le 15, les français furent de nouveau ronvonué» par M. 
Ftchon, et la commission dont faisaient partie des frsngai» 
de toute classe et de toute opinion lut son rapport dans le. 
quel les points de réunion étaient assignés, les signaex 
convenus et les cas prévu» où ce serait A LA FOIS UN 
DROIT E l UN UE VOIR pour la population ftantjai e de 
Montevideo de défendre tes intérêt» attaqués.

Néanmoins les f anç-i* girdérant encore l’exoectation, 
et restèrent neutres devant l'exaspéra lieu et Tr-xallation 

.générale que produisit l'arrivée d O ibe au 16 février et 
l'investissement de la place pur ses troupe*

Lors de la fin du la présidence do Rivera au 1er m iri, 
-41 n'y avait donc dan* la place aucun corps fronçais a/mé 
el le gouvernement qui régissait 'l'K-nt, suivant la Consti­
tution, n'était que trariaitoirs; if ne demanda i pas mieux 

-que de traiter, du s’arranger, de s'entendre avec tes na 
tionaux disaid. n»; mus les document le prouvent; M. 
Santiago Vasque* ministre des affaires élrèogères, écri- 
vsit le 10 mars à M. Mandeville : „ d'ouvrir de nouvel.

les propositions de paix fondées sur le fait de 'a cessa- 
-u lion du général Rivera dans lea fonctions de présidant 
■a do la Répub ¡que. et qui donnent an moins pour -é«ul- 
« tat immédiat un armistice et la prompte retraite de, trou- 
a Pe* ennemies â une certaine distance de la place. * Le 
gouvernement oriental, composé alora des ministres S. 
Vasquez. Pacliecu y Obes, Lamas, etc., fil p'us encore.
41 autorisa le commodore Purvie à proposer comme base 
-d'accommodement IVxil du tou* ceux d*entre ara membres 
qui aéraient dés gnés par Or.be, pourvu que les troupes 

. argentine» *• retirassent. Rien n’empêchait donc Oribe 
•de traiter, ai *ou compétiteur, qui n'étuit plus président 
ni le* étrangers qui restaient impassihV« et neutres. Pour­
quoi no la  t il pas fait! Et a'd était vrai qu’il eut un si 
fort parti parmi ses nationaux, pourquoi ses partisans eux 
même n o u fil  pas amené ce résultat ? -C 'est que Oribe 
était lié pour toujours à la sing'anto dictature et au sys­
tème ami-humanitaire de Rosa». et que Rossa, qui ne 
désirait que In prolongation de la lutte pour amener le 
.pays é se jeter dans se» bras, ne voulait pas qu'Oribe en» 
irfti dans Montevideo par aucune cnnvent o i, ai arrange» 
««lit quo conq.ir» ; il f«ut, lui écrivait II, que la v.lle ¿e
rondo *anë condition.

-O tbo attendait donc ce dénouement.... il l’attend en» 
core, après plus de 7 ans de siège!

tLa 8'utr au prochain n"m- rn )

Le Defensor delà lndépendencia Americana, du 17 de 
mois, rappelle avec beaucoup d'a-propos que ee même 
jour de l’année 1825,—„ trente trois héros orientaux ont 
„ foulé le sol de la patrie pour entreprendre l oeuvre de sa 
a tiberti. Le résultat, dit il, n couronné leur glorieuse 
« entreprise, et leurs noms ont acquis le plu* juste titre é 
« I* gratitude nationale et l’immortel souvenir de la pos- 
„  térité. ”

Ce que dit le Defensor de la Independencia Amérieana 
est do la plus exacte vérité. Mais il n’a pas songé, lé -  
«ourdi, qu’en niellant ce miroir devant les yeux de l’illus­
tre allié de Rusa*. . .......... 'e héros de V Arroyo Grande
allait faire une triste figure !

En effet, le héros des héros doit se rappeler avec un 
certain serrement de rœur qu'sprèa «voir foulé le aol de 
M PA-**tn é la tête de 14,000 argentins (le 1er janvier 
7643), renforcé* de 4 000 autres argentins dee trois ar­
mes (10 ju’l et 1843), nun pour eutreprendre l'œuvre de 
ua délivrance, mais au contraire pour l'asservir, pour la 
bâillonner, pour I enchaîner au joug sanglant de Roans.. 
. . . . i l  n'était pas A pareille époque do l’année de 
plDS avancé que le premier jour d. siège de Montevideo^ 
—Au contraire, il l'est infiniment moina, avancé; car il 
s’est pétrifié au Cerrito !—Que di-a 'a postérité ! ! t

Depuis quelques jours une bande H'enfa-s parcourt les 
quartiers marcimad* de la ville, au tomber de In nuit, et 
t'amuse, non *ru>ement A molester les pastsns, mais en­
core é cssa> r les vitres des magasins avec dea pierre»,_:
et même avec les poings; car l*un de cea tapageur* io- 
besbea ayant été surprit en flagrant délit, se trouvait avoir 

■la main ensanglantée.
-Il suffira, nous n’en doutons pas, d'appeler l'attention 

de 41. le chef de police sur ces dangeureusea e»ptéglerie» 
pour que I, e ordonnances en vigueur aur le vagabondage 
des gamins soient exécutées atrictemeat.

Le vapeur Prony et les bri. k« Alouette et Hussard

ayant purgé leur quarantaie ont été mis atijonrd bai en 
plein-i communication aveela terra. L'état sanitaire est 
de* plus satisfais mt & bnrdde tout les navires de guerre, 

grâce é la saison dans iquella noua entrons comme â 
I excellence du elhnat \sifibre jaune n'est sans doate plea 
A craindre pour noua. La pavidenca oooe aura épargné 
ce fléau.

Nous avons appris avec I plus grande satisfaction que 
M. le colonel du g*nie, Gffinicre était 4 bord do Pro­
ny, mais noua avons été sunris de voir qu'il n’aif pas ¿té 
adjoint i  la commission qui se continue i  Buenos Ayre* 
oyint lu dans divers j iurnatx qu'il devait en faire partie.

M. Pudemaine, nommé chancallier du consulat de 
Buenos Ayre* était ègalemnt à bord du Prony.

Le trop mats français Arrna étant prêté partir pour 
le H&vre, nous prévenons ids abonné* quels correspon- 
dance aéra reçue jusqu'à ci soir ô heurts su bureau de 
MM. S.igory et Khuntz, ctuniera maritimes.

Un nmi « eu la bonté de nous communiquer deux nu­
méros du British Packet, jnirnnl, comme l’on sait, i  la 
•olde de Rosis: mais qui se publie en anglais pour faire 
croire é son indépendance, rt éclairer en même temps le 
gouvernement de la Grande B'et*gne.

Celui du 13 avril contieit ce qui suit :
« té amiral Le Prédour, pénipotentiaire de France pour 

terminer la quetroi delà Phta, est descendu é terre jeu­
di dernier, du bord de la coivette é vapeur Archimède, et 
dan* I après midi H t'est rasdu à Palermo pour présenter 

respecta é S. B. le gouverneur; il était accompagné 
d» toute sa suite, composé» de MM. Goury de Roalan, 
premier sécretaire d'embas«ado, Laff»n. rapitaine de fré 
gste, chef d’Etat Major, Fouilloy, lieutenant de vaisseau, 
aide de camp de M le ministre de la marine; V-gnan- 
court, lieutenant de vaisseau, aide de camp de Pamir*'! 
de Dalm-ts, attaché de la 'égation et M. Sergent secrétaire 
de l’amira'.

Le navire portant l’enseigne du commandant nations* 
salua I amiral i »on arrivée, de 17 coupe de canon nynnt 
le pavillon français au mât de nvsaine.

« L’Astrolabe rendit le salut ayant ¿¿s'ornent arboré le 
pavillon argentin.

« L’Astrolabe portant le pavillon «mini a anlué la ville 
de 21 coupa de canon, et Je batterie Libertad répondit
par un nombre égal de coup».

« L'é h ange de civilités semb'ait empreint de la pins 
grande cordialité.

M L’nmiral a pria résidence, pour s présent, chez M. 
Thomas Rousse, rue de la Merced. "

Celui du 20 avril dit :
m Lea négociations qui se suivent é présent entrale 

gouvernement argentin et le plénipo’entiaire français sont 
conduite* avec la plus grande réserva. En conséquence 
rien n*a transpiré qui noua permeile d'émettre une api- 
nion sur leur progrès.

« En attendant, plusieurs navires sont arrivés i Mon­
tevideo avec une partie dea troupe* mises é la disposition 
de l'amiral Le Prëdour pour obtenir l'obeis'anca de ses 
compatriotes réfractaires (aie). On ignore ai i  l'arrivée 
du reste des forces, I amiral procédera ou désarmement 
immédiat de# légions étrangères. 11

Nous pouvons lever les doutes—on les spéculations du 
British Packet en lui sfiirmaol de la manière la plus po­
sitive que le* f0rCea qui arrivent ne sont point destinées 
à désarmer les légions françaises.

On écrit de Buenos Ayree i  diverses maison* dn cette 
ville ;

« Rien n a encore transpiré; maison croit générale­
ment que la nouvelle négociation n'aboutira a rien.

« On devait recommencer dimanche 21 courant, les 
xerctces militaires qui étaient suspendus depuis un en 

H y s eu contre ordre samedi. »

Les affaires commerciales vont de mal en pis i Buenos 
y««» «r l i s  navires étrangers qui restent actuelle*mrnl «n . . j .', on compte ;

Anglais 32
Sardes 16
Espagnols 13
Frangi"* 9
Américains 6

Les3 bit mens français qui on eu la patience d’attendre 
é Buenos Ayres, on l.u r. frê.. arrêté, au, prix dé-as- 
reux de 50 | r. et 10 0/0 pour te. euirs sec», 30 fr. P0Ur 

les cuire salés et 35 fr. pour les balles. * '

L- change sur France est à 87 J fr. l'oriee. 
Celui sur Londres, de 69 6 é70ech. l’once. 
Cour» du papier monnaie, 258 fk l’once.

Europe.
F R A N C E .

ASSEMBLEE NATIONALE LEGISLATIVE.
$

pesidbncb ob m- baroche, vice—président.
SEANCE 00 4 JANVIER 1850.

(Suite et fin .)
M- le général Lahitte, ministre des affaires étrangères. 
La commission qui vous a présenté aujourd’hui es i*. 

cond rapport, parait avoir abaudonné l'idée d’une grands 
expédition » elle admet la continuation dsa oégociationi, 
et donne ainsi une preuve de confiance dans les inteotiosi 
du gouvernement ; elle pense comme nous, que notrt 
premier devoir est d'assurer le* intérêts et la vie de nos 
nationaux qui sont vur lea bord* de la Plata, quels quj 
soient les évènemens..

Maia la manière dont la commission s formulé ses con­
clusion* diffère un peu de l’opinion du gouvernemoat,' 
elle a été plus positive que lui d tes ses intention* da ai. 
gociaiioo innée. Il faut s’entendre aur la rortée de cetls 
expression. Assurément nous n'entendons pas enrayer ua 
négociateur sur un bateau de commerce ; nous l'enver­
rons sur un vaisseau de guerre, c’est clair.

Uue voix. Et l'indépendance. .....  ..
M. le géuéml Lahitte.—J'insistais sur ce point parc* 

qu'un en avait beaucoup parlé.
Maintenant, permettez-moi de dira qu’on a suivi usa 

marche insolite. Le gouvernement « déjà dit é l’As'etn. 
blée qu’il trouve dans le traité Le Prédour de* clauses 
qui lui paraissent inadmissibles. Au«*i ne vous j'ropose- 
t il pas de ratifier ce traité si il n'est pas soumis é sa 
ira jug-ment ; il a donc reçu uns pub'icité fâcheuse de 1« 
part de I* commission qui n’en avait eu qu'une commu­
nication officieuse. De là tous 'es embarras. (Violentes 
rumeurs i gauche.)

Je dis que c’est là la source de tous les embarras . et sa 
cela je m'appuie sur l’ophion de l'honorable (apporteur 
M Daru lui-même qui voua f lisait sentir tout à l’heur» 
qu’i1 y s des dang-rs sérieux é venir traiter à la tribuns 
devant un public oû >es étrangers peuvent être admis te» 
questions les plu« ardues de la diplonali*. (Nouvelle 
interruption à gaut he. )

Messieurs, puisqu il s’élève dut doutes de ce c6iè d* 
l’Aasemb'ée.. .  .(Montrant la gauche )

A gau-h».—Dea deux cô'é*.
M. Lahitte. ministre d*-e affaire* étrangères.—Alors 

je d< mande i l'A »»emblée de lui montrer un fait qui pg. 
clairers sur les inconvéniens de parler haut à le tribuns 
sur des questions si délicates.

Quand on s discuté i  la Cbamb e des députés sur la 
subside pour la guerre du Mexique, on se livre à une dé* 
'ibération pub ¡que. et on paris d‘un bastion de Is forts* 
reste de S -Jean-d'Ulloa sur lequel on pouvait jeter us 
| Oni su moyeu d’un bateau à vapeur.

Qu’est* il arrive ? cett que lorsqu’on parvint davsot 
Seint Jean d Ulloa, le* frauçii* trouvèrent un bâtimest 
coulé sur le point oû pouvait aborder le bateau à vapeur- 
(Bruit.)

Il me semble que voilé un exemple. (Rires i gauche.) 
L’orateur qui descend de cette tribune vous s fnil it» 

marquer que les intentions du gouvernement, si claire­
ment indiquées par M. lo garde-det-acesux, étaient très 
peu distinctes do celle* de le commission.

C est vrai, quand vous i*»z la fio des conclnsioni d» 
|a commission, voua 'es trouvez irà* rapprochée* ds 
06'res. Car qu’s dit lo gouvernement 1 Qu'il cootinuett'l 
de négocier pour garantir l’honneur de la République, Il 
vie et les intérêt* des nationaux.

Personne ns peut douter des bonne« ¡montions du gns» 
vern-ment, comment appuiera t il Iss nationaux ï Avrt 
les moyens nécessaires pour repatrie les nationaux.... 
(Oh! oh!) S’ils le d-mandent....(Bruit.)

M. le Président.—S’ils le demandent.
M. Bourzst.— Ei Romé !
Voix.—Allons donc ! c’est u*é, citoyen Bonrzat.
M. Lahitte, miniitre des affaires étrangères.—Oui, 

nous voulons protéger la vie et les intérêts des naiiontox. 
Je laisse é la s»ge<ae de cette Assemblée le soin de juger 
des moyens à employer. (Bruit à gauche.)

Voix.—Acceptrz vous l’amendement de la commission 
oui ou non 7

La Montagne.—Vous vou'ez l’ebandon.
M. Lahitte, ministre des affaires étrangères.—J'OT- 

ttnds le mot d’abandon (oui ! oui! ) ;  comment ponvtx*
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iom le euppoarr, quand noua prnpngoni de continuer de 
négocier dan* l'intéiêt de l'honneur de le République.

M. l*éao — Q u’e»t-ce que cela veut dire ?
M. Lahiue.—Comment I qu'est-ce que cria veut dire 

> (Rires é gauche.)
A droite.—Aux voix ! aux voix !
M. Lahille — Je oe veux pa* fsl'gier l'Aiiemblée. 

J'aurai« cru que M. le rappoiteur, qui m'avait prié de 
I répondre par écrit 1 certaine« question* de la commUaion 

aurait donne communication t  l'A-aemb'ée de ooa ré* 
punie«.

M. Favre.—l'a jouent aux charade«.
M. Labitte, ministre des tfffairee étrangères.—Voici les 

questions posée* par la commission au gouvernement j 
noua avooa fourni la réponse parécrit. (Bruit ) Première 
question: „Quelles mjdificaiiont le cabinet.. . .  ” Non! 
cslle-lâ, c’eat la troisième....(Rires à gauche.)

M. le Prétideot. —Uae assemblée n'a jamais donné 
on fpectac'a pareil.

A droite.—C’eal na i ! A l'ordre les interrupteurs!
H. Lih tte. ministre des afftires étrangères.—Voici la 

[ première question .* „ Le cabiaet ouvrir* t-il une négocia, 
r lion année ou désarmée 7 * Voua aavez ce que c'est 
l qu'uoe négociation armée, c’eit oo général qui a le droit,
I quand se« parole« ne boni pas écoutées, d ouvrir le îcj et 

de vaincre par la force....(R ues i  gauche.)
M. le Président.—Ecoutez, mestnurs.. . .
M. do Dampierre.—M le Président, c'est intolérable!

I e'eat indécent ! Rappelez donc à l'ordre !
M. le Pièsideni.—Oa demande une réponse su gouvir- 

r nement, et on u'écouie pas le» ministres.
M le ministre des affaires étrangères —Voici la rè- 

f ponte du Cobinel;
„ Le eabinet n'enverra pas de négociateur arma. I< 

continuent a négocier sur les bases de la négociation com­
mencée et nuu rompue, puisque le traité Le Piedour n'a 

I pa* été soumit aux chambres.
Deuxième question. Si le cabiuet envoie un urgocia- 

[ liur armé, quelle force mettra t-il é la disposition du 
négociateur T

Keponse. Il n'y p paa lieu de tépondre a ce-ie ques- 
liou ; te pié.éJeuto repouse suffit (Rires A giucbe.)

M. L hutr, miuistre des > (T iret étrangères — Voici la 
I troisième question ;

K <*' telles modification* le cub net dsmaud ra t-d au 
traité ?? • .

Réponse : „ le gouvernement veut se maintenir dans 
rl’stprit du traité Le Prédour relativement A l'élection du 
I président de la Républ-que orienta'e, et il provoquera des 
• explications sur les arucles obscurs du traité. * (rumeurs). 

Observation sddnionelle.. . .(Hilarité t  gauche.) Mais, 
messieurs, il faut b ie n ....

A droite. — C'est indeont!
Voix.— Jamais on u’a vu spectacle plus affligeant !
M. Lbhitte.—Observation addilionaelie du gouveruo* 

meut :
k Le cabiuel a décluré qu'il protégerait sérieusement 
nos natiouaux contre toute éventualité, et q't'il regarde le 

[..droit de proieciwu comme indépendant de toutes les s o r ­
tions possibles do la question moutévidéenue. * (Ru­
meur«.)

Voila les réponses faites A la commission. Nous osons 
croire que cette Assemblée aura assrz'de confiance dans 
la sagesse du gouvernement pour faire ce que l’honneur 
et les intérêts de la République exigent de lui. (B uit 
prolongé)

M. Raudut.—Une négociation armée, c’est la guerra ; 
noua allons donc décider la paix on la guerre. Et une 
pareille question s’est intioduite ici irrégulièrement.

Cctta question • est glissée incidemment ici, «uns dis­
cussion dans les bureaux, «ans rapport spéciul, sans com­
mission ad hoc, et nous allons déclarer la guerre. Est ce 
ainsi que se cpnduisent les hommes d'Etat ! ,(Très bien!)

L'honorable rapporteur é lait uo tableau du eharap ou* 
vert é  l’activité française dans l'Amérique méridionale, 
fl u eu parfaitement raison. Seulement, le moyen qu'il 
nous propose pour ouvrir ce champ est détestable I 

Depuis l'origioe des négociations je  crois qu’on a été 
constamment contraire aux intérêts français ; quand on 
[veut faire le commerce avec an pays, on ae lui dit pas 
qu'on veut lui imposer ses idées parte qu’il est un bar* 
bare et un lâche. (Très bien!)

Vous avez ainsi blessé le sentiment des nationalités 
américaine^ Voua avez fait tout ce qu'il fallait pour vous 
fermer le commerce vur les rives de la Plata. 
i Je die que nous sommes dans le faut. Nous sommes, 
de plus, ea opposition formel'e avec 1« Constitution fran. 
baisa.

A gsuebe —Et à Rome ?

M. Baudot.—Il y s u»e autre considération que is 
voue prie de ne pas oublier. On a toujours voulu frac­
tionner l’Amérique méridionale ; quand vous aurez réduit 
l’Amérique méridionale en poussière (Rires), qu'suri z- 
vout fait ? Vous aurez augmenté ja puissance de l'Amè 
rique du nord , vous aurez grandi une nation rivale, 
vous aurez été contre les intérêts franç-is. (Mouvemens 
divers )

Ou dit que nous sommes engagés pas le passé ; ce ne 
serait pas un mo'if suffisant pour moi avec la conviction 
que ce passé est mauvais.

D’ailleurs nous avons eu une révolution ; les princu 
cipes qui nous régissent ont été changés, nous irons 
maintenant une Constiiuiiou qui nous defeod d'intervenir 
dans les affaires des peuples etrangers. N'oub ions pas 
cette Constitution. (Très bien I a gauche.)

Plu8ieura voix â gauche.—Qu'êtes vous donc allés faire 
é Rome ?

M Raudut.—Nous ne pouvons vouloir imposer un gou, 
vernement â Montevideo. Si l'on avait une pareille pré­
tention vis ¿vis de nous, elle -oulèrersit un cri univer­
sel d'indignation. Eh bien! retournons ta question,et disons- 
noua que ce cri d’indignation retentira dans toute l'Amé­
rique méridionale. Vous exciterez contre vous le fanatis­
me dee populations i vous n’atteiodrez pas d'autre résul­
tat.

Soyons plntél amis avec ces populations. Elles sont 
prêiea é accepter cette amitié, elles l'appellent.

Il faut examiner eetto question en hommes d’état et ne 
pas agir sans l'avoir suffisamment étudiée. Je demanda 
dote qu'uoe commission toit nommée pour étudier la 
question.

M. le President.—Ls parole est é M. l'amiral Dupetit- 
Thojars. (Marques d'attention )

M l'amiral Dupetit-Thouars.—Messieurs, c'est le sen­
timent du devoir qui m'amène A celte tribune. I 'm eiim - 
b'e que ju*qu’ici on a placé la question tout A fait en da 
hors de son véritable terrain.

J'espère que oous sortirons de cette situation diffuse, 
et que la question aéra uettement posée par ce que je 
vais dire. (Parlez! parlez!)

Avant d’examiner ce que nous devons faire, il faut 
noua occuper de l'origine de notre difficulté.

L'orateur fuit l'historique ds la question. Il rappelle la 
situation prospéra a l'origine de no're émigration, qui s'é­
tait promptement élevée jusqu'A 23. mille individu*.

Il ajoute que le gouvernement a manqué A tons «es en* 
gsgemens ; que, de plus* il a été inhabile en n'envoyent 
que des secours invuffisans.

Il en est résulté l'anéan'issemont de notre commerce rt 
la réduction do nos nationaux A 12 oû 1,500 II n'en ré­
sulte pa», ajoute l'orateur, qu’i' faille les abandonner. Non 
car s'i's sont dans cette position, c'est de notre faute, 
c’est nous qui les avons rédui's A la misère.

Maintenant, on a dit que c elaient des misérables ; il 
n'en est rien. Ce sont des malheureux qui ont été cher­
cher une entre patrie.

A une antre époque, je n'aurais pas hès-té A coosei'ler 
l'expédition.

Aujourd'hui, je ne la crois pas plus difficile. Mais les 
circonstances ont changé. Les intérêts ae sont déplacés, 
l'Angleterre, sor le concours de laquelle je n'ai jamais 
beaucoup compté, mais qui enfin avait un intérêt com­
mun avec nous, me persil ne plus vouloir ('indépendance 
de ta république orientale. Il ne noue reste pins qu'A dé. 
fendre cette considération nationale et A protéger nos na* 
tionnux. Vous décider« z.

Quant A moi, cela tient peut-être i  ma qualité de ma- 
rin, je crois qu'il ne faut pas continuer les négociations, 
parce qu’el es nous conduiraient A une nouvelle humilia­
tion vis A vis de Rosse, pour Is puissance duquel nous 
avons déjà trop laissé, faire en présence de notre drapeaa. 
(Très bien!)

Enfin je crois qu'une expédition bien faite amèoerait ua 
bon résultat en moine de six mois.

M. Etchevery monte A la tribuns.
De toutes parts.— A dem «in !
L'Asvembée renvoie la discusaiou A demain.
La séance est levée A 6 h-ures.

(La Patrie.)
—1 " -o

NOUVELLES DIVERSES,

MM. Thiers, Molé et Changarnier n’ont pas répondu 
A la dernière convocation qui leur a été faite au nom du 
cercle orléaniste; 1€4 membres ont assisté a cette réu- 
nion.

(Journal du, Hdore )

On lit riao» i ‘Evénement :
m O" annonce l’arrivee prochaine, en France de hl. 

Charron, gouveroeur général de l’A'géne. Ce fonction­
naire viendrait en congé, aesurt-t-on, pour s'expliquer 
sur Is situation qu'on lui fuit dans ooa possessions d'Afri­
que. M. d H autpoul, ministre de la guerre, vaiiiraii aus­
si, dit oo, ce momrn', pour dooner une demiss:on que 
t' Ut if  mnfafle dé,ire, et se faire nommer A la place du 
général Charron. Voilà tout le secret de la persistance 
qu's mis, jusqu'ici, ce ministre A écarter les candidat» au 
gouvernement général d'Afrique, secret que nous avons 
pénétré et dévoila des premiers.” (Idem )

-  ■ o —
Une lettre de Nepte», datée du 5 courant, annonce que, 

•e 27 janvier dernier, il y a eu, à Palsrme, une certaine 
egitaiion. Les cria de .* Vive la Contlilulion de 1812f ét 
vive Ruggiero Settimo ! ont été proférés Plusieurs mdi - 
vidua oot été arrêtés, parmi lesquels six ont été immédia­
tement passés par les armes. Quelques détachement de 
troupes ont été de suite diriges de Naples de ce rftte.

(Idem.)

A V I S .
CONSULAT GENERAL DE FRANCE A 

MONTEVIDEO.
Le public est prévenu que le lundi 29 du 

courant il sera procédé au Consulat General 
de France, â l’adjudication de la Fourniture 
des Rations des vivres distribués aux Français 
neresfiteux-

Les soumissions par lettres cachetées seront 
reçues, ce même jour jusqu’à 4 heures du soir« 
dans le Bureau do la Chancellerie, pour être 
soumises é 1« Commission do Bienfaisance 
instituée sous la présidence do M* le Chargé 
d’Affuircs do France-

Le cahier des charges do cette fourniture 
est tenu dès aujourd'hui dans la Chancellerie, 
â la disposition des personnes qui désireraient 
le consulter

Montevideo, le 23 avril 1850-

Viande Fraîche,
A B O N  M A R C H E .

A dater d'aujourd'hui 24, on trouvera de la 
viande tifs grasse é 80 reis la livre, á la nou­
velle Bo^ch:'rie, rue des 33, n9 78.

On demande
Une personne pour coudre et repasser d«rts 

un bonne maison.
S'adresser au bureau du " Patriote, "

Consulat Général 
de France

A Montevideo.— Le navire de commerce fran­
çais Je P a ris , capitaine M. Desarnaud a , be­
soin d'emprunter â la grosse une somme de 
1 0 , 0 0 0  piastres courantes P* us ou moins; lea 
personnes que désireront faire des offres pour­
ront prendre connaissance du cahier des char­
ges, fi la chancellerie du Consulat General der 
France, oû l ’adjudication aura lieu jeudi 25  
2 0  du courant à midi.

Consulado Jeneral 
de Francia.

El buque mercante francés P a ris , capitan çl 
Sr. D e sa rn au d , necesita tomar à la  gruesa su­
ma de 1 0 , 0 0 0  pcsos'Ttiéncida corriente, mas d 
menos; las persomi» quo deseen hacer efertá» 
pueden tomur conocimiento del cuaderno de 
cargos, en la cancillerie del Consulado Jene- 
rsl de Francia, donde tendrá lugar la adjudi­
cación el jueves 25  del corriente à mediò 
dia,se­

t t ' i



Avis Divers.

Le Patriote Français.

Hôtel de la Marine
A louer, deux gran*

RUE VINGT CINC MAI, N° 81.

DES ET BELLES CHAMBRES au l«r éta­
ge d'une maison situee rue del Rincon, N® 
121, ayant une porte indépendant' On traile- 
ri i  la même maison-

A vendre, trois ba-
R1LS BEURREDE BRETAGNE, de pre­
mière qualité, me del Rincon esquina de la 
Ma tris, N ° 121.

A vendre pour eau-
SE DE DEPART, l'Etablissement bien si­
tué, de Café et Billard, place de ta Constitu­
tion, N? 273 et 275,

A vendre pour eau-
SE DE DEPART, une petite maison avec ou 
vaste terrain entoure de mur, situee dehors du 
Marche. S'adresser au même Café,

Un cuisinier fran-
Çais desire trouver un emploi soit dans un ho­
tel, restaurant ou maison bourgeoise, il fourni­
ra de bons renseignemens, s'adresser au bu­
reaux du Patriote.

A Louer
UN  CAFE bien achandelé & un prix très 

modéré, pourvu que la personne qui se presen­
terà donne de bonnes garanties.

S'adresser au bureau du PATRIOTE.

Charcuterie fran­
çaise

ET
ORIENTALE.- i l  1

Le sieur Hébert Céleslin, propriétaire de la 
Charcuterie située en face de l’hôpital fran­
çais, a l'honneur de faire savoir aux amateurs 
de la bonne chère et du bon goût, que depuis 
le dimanche de Pâques, on trouve dans son 
établissement'tous les articles ayant rapport 
a son état, et susceptibles dé flatter les gas­
tronomes les plus délicats.

On trouvera également, deux' fois paj\ se 
maine, le dimanche et le jeudi, des gras dou­
bles & la Lyonnaise, des tripes á la mode de 
Caen, qu'on pourra manger dans [‘établisse- 
ment ou faire porter á domicile.

Le tout â des prix en rapport avec les cir­
constances.

Avis.
Un Jeune homme pouvant donner do bons 

renseignemens , desire se placer comme do- 
mestiquo ou homme de peine.

S'adresser aux bureaux du ” Patriote."

Se ha perdido un
PERRO todo negro menos las manos que tie­
ne salpicada de blanco, cachorron -con dos na­
rices, cabeza grande, lleva un collar de seula 
con una argolla de metal; se gratificará al que 
avise, en la calle de loe 33, n° 123.

i/rrz I,*** ■

y S ú h / '  ¿a

7¿¿c

Cet établissement se recommande par. la 
perfection de tout ce qu'on y sert journelle­
ment.

M- Guillot son directeur, qui a etc cuisinier 
de plusieurs notabilités, s’empresse toujours do 
mériter (a confiance des personnes qui rou~ 
dront bien l'honnorer de leurs patronage.

Il se charge aussi des commandes en ville 
et dos dîners les plus distingues.

Dans la même maison, on loue des apparte"
mens commodes et très agréablement situe3,
on assure les personnes qui les loue font de
soins assidu«.• »

Demande
Un jeune homme de dix huit ans, qui vient 

d’arriver de France, ayant une jolie écriture, 
et sachant très bien calculer, voudrait se pla­
cer dans une maison de commerce, ayant déjà 
travaillé en qualité de commis.

Il donnera de bons renseignemens- 
S'adresser au bureau du P atriote.

Rapé Français de
BORDEAUX, venu par le dernier navire, â 
Un Patacon la libre,— Au Bureau de tabac 
de la Marine, près du Molle, ofi on trouvera 
egalement un grand assortiment de tabac 
américain fi chiquer fi des prix modérés.

Le soussigné pre-
VIENT la personne qui lui a donné â monter, 
une aigrette blanche, que si elle ne vient pas 
la chercher, il en disposera a son gré.

A. Dekoseaux.

Les ouvrages suivants relies ou broches son* 
en vente à l’imprimerie du Patriote.

Les Pt ches Capitaux,— L'Orgueil.
Le9 Péchés Mignons.
Gîngêne6 ou Lyon en 1793.
Les Mystères de l’Inquisition,
La Gorgone.
Le Juif-Errant.
Les Mystères de Paris.
Tous ces ouvrages se vendent au Rabais.

„ EN FEUILLETONS,
Le fils de l’Empereur.
Les Mystères de Sainte Heléne.
Le Sansonnet.

A LOUER OU A VENDRE.
Une jolie maison fraîchement decoree, avec 

deux cours, jardin, citerne, lieux et mirador« 
S’adresser, rue de Colon, n. 164

Gants èt Cravattes-
Gants de chevreau de couleur pour homme* 

et pour dames,* un riche assortiment de cra— 
vattes nouvelles et de parfumerie fine. En ven­
te chez . artin, coiffeur, rue du 25 Mai* n. 
251, maison du consul italien.

EDITO JUDICIAL:
Por disposición del Juzgado Ordinario de 

tste Departamento, por el presente se cita, 
I aína y emplaza á D Martin Planas para que, 
dentro de ocho dias fi contarse desde su pu­
blicación, comparesca por si, 5 por apoderado 
en forma, fi contestar la deinan<Js que ante di­
cho Juzgado le ha puesto la parte de Da. Ra'- 
faelfi Perez por cobro de alquileres de casa;

bajo apercibimiento si no concurriese de ^ 
brnrsele defensor, conforme á derecho, ..

Montevideo, Abril 9 de 18í¡0 
P edro  de L aTo rre—Escribano dqu

Gratis. 6

»*• fin*1? Une belle pendule representànt |'̂  
chevèque de Paris mort sur 1rs barricada 

2? Une pendule, Jeanne d'Arc au 
d'Orléans- "

3° Dito dito le soldat laboureur.
49 Dito dito Renaissance.
59 Une belle lampe modérateur.

Un de ces cinq articles sera donne as 
choix à tout souscripteur 

A un exemplaire de la Revolution d e ■
* r  . ■ Oui, quopar Leonard Gallois, l'ouvrage se compoq bit j 

de 4 beaux volumes ou 36 livraisons, om( f  qae,\v) 
chacune d’un superbe portrait, eu pied gu pirla bai 
sur acier. Q>oïq

du <ianOn souscrit  :
Chez Edouard Maricot, rue du 25 Mai ijf 

469.' Lin» coc
MM. les Souscripteurs sont provenus n Quoi 

les vingt premières livraisons sont arriveeiF*̂ "'0B* 
que les échantillons de prime se trouvent fi‘ ...... ....... .......V ........ ....... »«II» P
dresse ci-dessus, oû ils pourront venir faire le»*** Tdouri mitchoix. bmeroeat

Montevideo, le 17 a vril 1850. | «■
E, Maricot. unco are

Supplément á I A vir,
ni lei naît.

fail to
MIS EN TETE DE LA SEM AINE. Ah 1 si 

[bique et 
lion de cUn des plus importans recueils periodical 

de Pans, le journal la S em aine ,  qui rientdt,. - ,« ■ • . * amiral
recevoir des ameliorations considerable«, n»k|̂ n̂
blie en ce nu mei t un ouvrage du p/us tvvf* „ L-f
intérêt, écrit par Mme de Carlowitz souio* etc., et
titre •' L e Danube et les Slaves. C'est m|* ,0Dt 81
magnifique etude sur ta geograj h ie , les nu r/, 1̂ en bouet les coutumes de ce pittoresque payssufla. 
quel de recents evenemens politiques ont atH- n(c 
re l'attention generale. » un,,

L’ouvrage de Mme de Carlowitz est appdi ’ C'111 
â un grand succès, et nous ne saurions le rej *cle,> 
commander avec trop d’eloge. Les Iccteurul • V, , „  I imo.t.aitcette œuvre remarquable ont d ailleurs l'anfj „¡,1CU. 
tage do trouver dans la „ Semaine* une fou1*- im*«io 
d’autres travaux economiques, Ihteraireetwl 
entifiques dus à la plumo d’eenvains juetemc- 
estimes, et qui font de ce recueil une reriuW 
encyclopédie de la presse périodique.

ON S  ABO N N E A  P A R IS  :
Aux bureaux de la « Semaine, * rue Sainte 

Anue, 51 bis- 
Dans les Departemcns- 

Chez tous les Directeurs de Postes,
Ch> z les principaux libraires,
Et aux bureaux des messageries.

-O
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Une maison spacieuse, ayant citerne etlii*̂  
située dans une des rues voisines du mil* P1* 
cipal.

S’adresser au bureau du „ Patriote”. J

Fille d 
Loot d» 
il Oribe

L A
CONSTITUTION

DK LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Promulguée
. Par l‘ A etc m blé« Nationale le 12 i orembri ÏW® I 

Brochure io-32.
Se vend fi J'impiimeiio d patriots 

çais, rue Perez Castellanos n,‘ 162. .

Imprimer e du Patriote Français, roe Psf*» 
Castellano», n° 162.
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